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La crise Irma, de Saint-Martin à Paris
Rapport de Mission pour le master PAPDD, année 2017-2018
Pour le compte du Service de Défense, de Sécurité et d’Intelligence 
Economique (SDSIE) du Secrétariat Général des Ministères de la 
Transition Ecologique et Solidaire (MTES), et de la Cohésion des 
Territoires (MCT).

Raphaël CHALANDRE

Encadré par Marc Raynal - ICPEF (SDSIE) et François DEDIEU

L’ouragan Irma, passé sur les îles de Saint-Martin et Saint-Barthé-
lemy les 5 et 6 Septembre 2017, a été d’une violence pratiquement 
sans précédent sur l’Atlantique Nord. Il s’en est suivi, notamment 
à Saint-Martin, une crise mettant en jeu tous les domaines de la 
puissance publique, parmi lesquelles l’ordre public, les réseaux et 
infrastructures essentielles, l’information et la communication.
Dans ce contexte, les MTES et MCT souhaitait conduire une étude 
approfondie plusieurs mois après le passage d’Irma, en comparant 
les ressentis du terrain et de l’administration centrale, afin d’en ti-
rer tous les enseignements possibles en vue de futures crises. 

Irma : une crise totale
Des  vents  permanents  de  297  km/h 
ont soufflés sur Saint-Martin et Saint-
Barthélemy,  causant  des  destructions 
du fait de leur force et de la houle cy-
clonique. La crise qui s’en est suivie a 
concerné tous les secteurs de l’action 
publique.  En matière  de  services  pu-
blics,  le réseau d’électricité a été dé-
truit  sur ses parties aériennes et en-
dommagé  sur  ses  parties  enterrées 
proches  de  la  mer,  le  réseau  d’eau 
était  hors d’usage,  le  réseau de télé-
communications  était  tombé,  que  ce 
soit  les  antennes ou  les  câbles  sous-
marins. Les routes étaient encombrées 
de déchets, tôles, arbres tombés, etc. 

Pour  ajouter  de  l’angoisse  au  déses-
poir  des  habitants,  de  nombreux 
pillages et exactions ont succédé à ce 

drame qui fit au total 11 victimes. Cela 
dura  quatre  jours  jusqu’à  l’arrivée 
massive des forces de l’ordre.

La  violence  du  phénomène mais  sur-
tout l’insécurité ont traumatisés les ac-
teurs locaux, qui ont dû arbitrer entre 
la gestion de la crise et la protection 
de leurs proches.  Face à ces difficul-
tés, les opérations de secours ont été 
colossales,  avec  près  de  2500  forces 
de l’ordre envoyées sur place et la plu-
part des administrations ont été enga-
gées au niveau central et déconcentré. 

Nécessairement,  dans  une  opération 
d’aussi  grande  envergure,  l’organisa-
tion a été complexe,  parfois non-opti-
male  et  difficilement  articulée  entre 
les parties prenantes.
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Des mécanismes de crise bien connus
Cette crise a mis en lumière des méca-
nismes bien connus et identifiés depuis 
bien longtemps, parfois depuis les an-
nées 1980, ceux-ci pouvant peser sur 
la  gestion  à proprement  parler  de  la 
crise.  Ces  mécanismes  sont  à  la  fois 
d’ordre individuels et institutionnels.

En premier, vient l’empathie dont font 
preuve  les  services  de  secours  et  la 
plupart  de  la  population,  qui  pousse 
chacun à s’engager corps et âme dans 
les opérations de secours. 

Ensuite,  parmi  les  niveaux  décision-
nels  de  la  gestion  de  crise,  il  existe 
deux  phénomènes  majeurs :  (i)  le 
risque pénal,  qui  pousse chacun à se 
protéger de toute erreur qui pourrait 
le mener au tribunal plutôt que d’agir 
avec liberté  et  rapidité,  matérialisant 
la théorie du « blame avoidance » ; (ii) 
et la peur des médias, qui pousse les 
niveaux  politiques  à  occuper  à  tout 
prix l’espace médiatique au détriment 
de la gestion de crise en elle-même. 

Les mécanismes institutionnels se ma-
térialisent  eux  par  les  deux  phéno-
mènes que sont le cloisonnement et la 
désectorisation. Le premier traduit le 
cloisonnement habituel entre adminis-
trations  qui  survit  évidemment  en 
temps de crise. Le risque médiatique 
exacerbe  d’ailleurs  ce  cloisonnement 
puisqu’il pousse certains ministères à 
travailler en vase clos pour éviter de 
voir un autre ministre utiliser une dé-
faillance pour prendre l’avantage.  Le 
second  traduit  la  création  d’espaces 
d’interventions  inexistants  en  temps 
de paix,  dits  « espaces ouverts »,  qui 

naissent  des  imprévus  et  bouleverse-
ments caractéristiques des crises, sur 
lesquels les responsabilités n’ont donc 
pas été définies à l’avance. 

A cela s’ajoute les effets de la décen-
tralisation  et  de  la  Modernisation  de 
l’Action  Publique,  qui  ont  conduit  à 
une diminution des moyens en propre 
de l’Etat, donc à la nécessité de faire 
appel aux opérateurs,  et  de les coor-
donner,  ce  qui  complexifie  la  gestion 
de crise.

En  vue  d’améliorer  la  gestion  des 
crises, il s’agit non pas de critiquer ces 
mécanismes et ceux qui les subissent 
mais plutôt de partir de leur existence 
effective  pour  tenter  d’apporter  des 
améliorations de fond.

Enfin, les pillages, œuvres d’une mino-
rité de la population mais dont les ef-
fets  ont  été  dévastateurs  sur  les  ac-
teurs locaux, sont issues de la sociolo-
gie particulière de Saint-Martin, habi-
tuée des trafics en tous genres, vols à 
main armée, etc. 

Vols avec armes en métropole et dans les 
DOM/TOM

Des propositions d’améliorations

Le métier de gestionnaire 
de crise
Idéalement,  un  gestionnaire  en  salle 
de  crise  doit  avoir  à  la  fois  une 

connaissance technique,  une capacité 
managériale, ainsi qu’une bonne com-
préhension des mécanismes de crises. 
En  effet,  la  connaissances  des  méca-
nismes sans autre aptitude particulière 
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ne  servirait  qu’à  peu  de  choses  en 
salle de crise. 

La proposition consiste donc à former 
tous nos cadres et dirigeants aux mé-
canismes  de  crise,  afin  notamment 
d’éviter  les  traumatismes  qui  sur-
viennent du fait de l’effroi et de la sur-
prise.  Par  ailleurs,  il  s’agirait  de for-
mer nos cadres aux dispositions légis-
latives spécifiques aux crises (Code de 
la Sécurité Intérieure, Code de la Dé-
fense).  Cela diminuerait le risque pé-
nal et éviterait la création de « faux es-
paces  ouverts »  déjà  prévus  dans  la 
loi, évitant par exemple que trois mi-
nistères achètent  sans se coordonner 
des bouteilles d’eau.

Un état de crise
Un état de crise serait un état excep-
tionnel  définissant  le  temps  de  crise, 
donnant lieu à un droit spécifique, res-
semblant statutairement à l’état d’ur-
gence. En effet, l’absence de définition 
légale du temps de crise entretient un 
certain flou qui favorise la désectorisa-
tion et augmente le risque pénal.

Cela  serait  par  exemple  intéressant 
d’étudier les points suivants : déroger 
au code du travail pour obtenir les res-
sources humaines nécessaires, cadrer 
les  dérogations  aux  codes  des  mar-
chés,  affaiblissant  ainsi  le  risque  pé-
nal, ou encore de définir des chapitres 
pour le temps de crise dans chaque dé-
légation de service public.

On pourrait enfin penser à une clause 
d’immunité partielle des gestionnaires 
afin de diminuer le risque pénal.

D’un  point  de  vue  temporel,  le  plus 
simple serait de faire correspondre cet 
état de crise avec le dispositif Orsec.

Vers quelle planification ?
Lors de la crise Irma, l’absence de pla-
nification et l’effet dévastateur de l’ef-
froi et de la surprise constante sur les 

gestionnaires de crise ne peuvent être 
remis en cause. 

Or la littérature n’est pas unanime sur 
l’intérêt de la planification dans les si-
tuations de crise, certains arguant que 
la crise se définit  justement par l’im-
possibilité de prévoir. 

Pourtant, d’une part grâce à un travail 
d’imagination  et  d’autre  part  grâce 
aux  nombreuses  études  qui  ont  été 
menées sur les crises précédentes, no-
tamment les retours  d’expériences,  il 
est tout à fait possible d’anticiper une 
partie des difficultés qui vont survenir.

Il ne s’agit donc pas de planifier les ac-
tions qui vont devoir être menées, ce 
qui  serait  absurde,  mais  de  planifier 
trois  choses  très  simples :  les  enjeux 
du territoire, afin de prioriser et d’or-
ganiser  les  secours ;  les  besoins  de 
chaque acteur, en particulier les opé-
rateurs  de  services  publics ;  et  enfin 
l’annuaire des acteurs qui seront pro-
bablement amenés à gérer la crise.

L’exemple  de  l’exploitant  du  réseau 
d’eau qui a découvert l’existence d’un 
centre  de  dialyse  sous  l’hôpital,  l'im-
broglio de la prise en main de la distri-
bution de l'eau sans consulter cet ex-
ploitant, qui a d’ailleurs été refusé au 
Centre  Opérationnel  Départemental 
alors  que  l’eau  est  un  sujet  majeur 
montre très clairement l’intérêt d’une 
planification non pas sur les actions à 
mener mais sur les besoins de la ges-
tion de crise.

L’information de crise
Le partage de l’information est crucial 
à plusieurs titres. D’une part, il permet 
un diagnostic assez exhaustif de la si-
tuation, en vue de combattre le risque 
d’erreur, donc le risque pénal. 

D’autre  part,  il  permet  d’endiguer  la 
désectorisation  par  la  possibilité 
d’identifier les espaces ouverts qui se 
créent, pour ensuite les combler. 
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Concernant  le  risque  médiatique,  il 
pourrait  à  la  fois  être  une  solution, 
dans la mesure où les gestionnaires de 
crise  auraient  toujours  un  temps 
d’avance  sur  les  médias.  Comme  ce 
partage  d’information  a  pu  être  né-
faste par le passé (voir p2 sur le risque 
médiatique), il s’agirait en fait de com-
biner  le  partage  d’information  à  un 
état exceptionnel de crise permettant 
de maîtriser les médias sur le terrain : 
cela fournirait la sécurité de base aux 
journalistes  en  leur  permettant  d'at-
teindre des postes avancés en sécuri-
té ;  créerait  un  auto-contrôle  sur  les 
équipes de secours qui agiraient dans 
l'intérêt  général  et  de  la  bonne  ma-

nière ; permettrait de valoriser le tra-
vail effectué sur le terrain tout en obli-
geant à une grande coordination entre 
le terrain et le niveau central. 

Techniquement, il existe des outils très 
efficaces  en  matière  de  communica-
tions  satellites,  tels  que ceux mis  en 
place  par  l’ONG Télécom Sans  Fron-
tières à Saint-Martin et en Dominique. 

Enfin, les outils software actuellement 
existants  au sein  des  ministères  sont 
d’une  efficacité  et  d’une  ergonomie 
discutable,  mais  leur  amélioration, 
voire le développement d’autres outils, 
passe assez simplement par une volon-
té des services de se doter d’outils per-
formants. 

Le temps de paix et le temps de crise
Pour conclure, la crise Irma a montré 
des  différences  significatives  de  ges-
tion de la crise en fonction des terri-
toires impactés. Rappelons qu’à Saint-
Barthélemy,  l’administration  locale  a 
repris la main une semaine seulement 
après  la  catastrophe,  refusant  même 
parfois l’aide qui  leur était  proposée. 
Dans le même temps, l’armée est res-
tée un mois et demi à Saint-Martin, où 
ses services ont été cruciaux. 

Cet  exemple  montre  que  sans  même 
parler  de  constructions  anti-cyclo-
niques ou anti-sismiques, un territoire 
en bonne santé sociale, administrative, 

économique  et  technique  pendant  le 
temps  de  paix  s’en  sortira  beaucoup 
mieux en temps de crise. 

Cela rappelle que la crise exacerbe les 
désordres  existants.  Typiquement, 
lorsqu’on constate le taux de criminali-
té à Saint-Martin (voir graphique p2), 
on  ne  peut  pas  être  surpris  des 
pillages  qui  ont  eu  lieu  pendant  la 
crise.  
C’est donc le moment de travailler à la 
bonne  santé  du  territoire,  alors  que 
Saint-Martin est  en temps de paix et 
que les souvenirs  d’Irma sont  encore 
frais.
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